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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 28-5-2003

constatant que la remise des droits à l'importation est justifiée dans un cas particulier.

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.)

(Demande présentée par la République fédérale d'Allemagne)

(REM 06/2003)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 1979, relatif au remboursement ou

à la remise des droits à l'importation ou à l'exportation1, modifié en dernier lieu par le

règlement (CEE) n° 1854/892, et notamment son article 13,

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier

lieu par le règlement (CE) n° 444/20024, et notamment son article 907,

1 JO L 175 du 12.07.1979, p. 1.
2 JO L 186 du 30.06.1989, p. 1.
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1
4 JO L 68 du 12.03.2002, p. 11
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considérant ce qui suit :

(1) Par lettre du 18 octobre 1999, reçue par la Commission le 27 octobre 1999, la

République fédérale d’Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de

l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 1979, si la remise

des droits à l’importation est justifiée dans les circonstances suivantes.

(2) En décembre 1993, une entreprise allemande, ci-après l’intéressé, a sollicité auprès

d'un bureau de douane allemand, la mise en libre pratique de quatre lots de viande

bovine sud-américaine, d'un poids total de 51.843 kg, relevant de la position 0202 de

la nomenclature combinée (NC). Lors de la mise en libre pratique, l’intéressé a produit

des extraits de certificats espagnols d’importation datés du 18 et du 19 octobre 1993.

Ces extraits de certificats avaient été achetés, par l’intermédiaire d’une entreprise

italienne, laquelle avait souhaité récupérer les originaux des certificats après

utilisation.

(3) Sur présentation de ces extraits de certificats, le bureau de douane a autorisé, dans le

cadre du contingent ouvert par le biais du règlement (CEE) n° 3392/92 du Conseil du

23 novembre 1992 portant ouverture et mode de gestion d’un contingent tarifaire

communautaire pour la viande bovine congelée relevant de la position 0202 et les

produits relevant du code NC 0206 29 91 (1993)5, la mise en libre pratique de ces lots,

moyennant perception du droit de 20 %. Les quantités dédouanées ont fait l'objet d'une

inscription en déduction sur les certificats respectifs, ces derniers étant ensuite

restitués à l'intéressé.

(4) A la suite des enquêtes effectuées par les Etats membres et coordonnées par les

services de la Commission, il s’est avéré que de faux certificats d’importation avaient

été vendus dans plusieurs Etats membres. A la suite de ces enquêtes judiciaires, un

jugement définitif est intervenu en Italie, statuant sur les faux certificats, dont les trois

extraits de certificats présentés par l’intéressé. C’est sur cette base que lesdits extraits

de certificats sont considérés comme faux.

5 JO L 346 du 27.11.1992, p. 3
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(5) Dans la mesure où les produits importés en Allemagne ne pouvaient plus dès lors

bénéficier du traitement préférentiel, le bureau de douane compétent a réclamé à

l’intéressé le montant des droits dus à l’importation, à savoir XXXXXX, montant dont

la remise est sollicitée en l’espèce.

(6) Conformément à l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, l’intéressé a indiqué

qu’il avait pris connaissance du dossier adressé par les autorités allemandes à la

Commission et a en outre fait valoir des observations, lesquelles ont été transmises à la

Commission par les autorités allemandes dans leur lettre du 18 octobre 1999 précitée.

(7) Par sa décision C(2000) 2207 def. du 25 juillet 2000 (REM 49/99), la Commission a

refusé la remise sollicitée au motif que les circonstances de l'espèce ne constituaient

pas une situation particulière.

(8) Dans le cadre de son arrêt du 27 février 2003, dans l'affaireT-329/00, le Tribunal de

Première Instance des Communautés européennes a annulé la décision de la

Commission du 25 juillet 2000 précitée au motif que le fait que les autorités

espagnoles n'avaient pas respecté les obligations qui découlent de l'article 28,

paragraphe 4, du Règlement (CEE) n° 3719/88 de la Commission du 16 novembre

1988 portant modalités communes d'application du régime des certificats

d'importation, d'exportation et de préfixation pour les produits agricoles6, en ne

communiquant à la Commission le cachet utilisé en 1993 pour l'établissement des

certificats d'importation pour le contingent GATT qu’à une époque où ce cachet n'était

plus valable et le fait que la Commission avait manqué à son obligation de diligence

en n'avertissant pas, dans les meilleurs délais, les autorités nationales des autres Etats

membres du problème de falsifications de certificats et d'extraits espagnols, sont

susceptibles, en l'absence de toute manœuvre ou négligence imputable au redevable,

de constituer une situation particulière au sens de l'article 13 du règlement (CEE) n°

1430/79.

6 JO L 331 du 2.12.1998, p. 1

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=62000A0329
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(9) Il incombe à la Commission de tirer les conséquences d'une telle invalidation et de

réexaminer, à la lumière de l'arrêt du Tribunal, l'applicabilité de l'article 13 du

règlement (CEE) n° 1430/79 aux circonstances de l'espèce, les délais visés aux articles

907 et 909 commençant à courir à compter de la date dudit arrêt.

(10) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 7

mai 2003 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section des remboursements

– afin d’examiner ce cas d’espèce.

(11) Conformément à l’article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1430/79, il peut être

procédé au remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations

particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit règlement qui résultent

de circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de

l’intéressé.

(12) Ainsi qu’il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des

Communautés européennes, les dispositions de l’article 13 du règlement (CEE) n°

1430/79 constituent une clause générale d’équité destinée à couvrir une situation

exceptionnelle dans laquelle se trouverait l’intéressé par rapport aux autres

importateurs exerçant la même activité.

(13) Dans le cas d'espèce, l'octroi du traitement tarifaire favorable pour les importations en

cause était soumis à la présentation de certificats d'importation.

(14) Comme déjà précisé, il a été reconnu en l'espèce que les extraits de certificats étaient

falsifiés.

(15) Or, la confiance en la validité de tels certificats n'est normalement pas protégée, cet

élément relevant du risque commercial de l’importateur et, dès lors, de la

responsabilité du redevable.
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(16) Toutefois, en l'espèce le Tribunal de Première Instance des Communautés européennes

a considéré que le comportement des autorités espagnoles et de la Commission avait

privé l'article 28, paragraphe 4, du Règlement (CEE) n° 3719/88 précité, et l'article 14

bis du Règlement (CEE) n° 1468/81 du Conseil, du 19 mai 1981, relatif à l'assistance

mutuelle entre les autorités administratives des Etats membres et à la collaboration

entre celles-ci et la Commission en vue d'assurer la bonne application des

réglementations douanière ou agricole7, de leur effet utile. Les autorités compétentes

des autres Etats membres ont ainsi été dépourvues jusqu'en mai ou en juin 1994 des

informations essentielles pour déceler les certificats et extraits espagnols falsifiés,

parmi lesquels figurent les extraits litigieux, portant sur l'importation de la viande

bovine dans le cadre du contingent GATT de 1993, et pour identifier les fraudeurs. Or,

si, dans le cas d'espèce, d'une part, la Commission avait demandé aux autorités

espagnoles, après avoir été informée des premières falsifications en août 1993, de lui

communiquer l'empreinte du cachet authentique, le spécimen de la signature du

fonctionnaire habilité à signer les certificats et extraits émis dans le cadre du

contingent GATT en 1993 et la liste de tous les certificats et extraits valables émis

dans le cadre dudit contingent, et si, d'autre part, la Commission avait communiqué

ces informations, sans tarder, aux autorités compétentes des autres Etats membres, il

est probable que les fraudeurs auraient déjà été identifiés au moment où la requérante a

procédé à l'achat des extraits litigieux, en octobre 1993. En tout état de cause, le

caractère falsifié des extraits litigieux aurait pu être découvert avant la naissance, en

décembre 1993, de la dette douanière de la requérante.

(17) Il résulte de ce qui précède que le comportement des autorités espagnoles et de la

Commission doit être considéré comme constitutif d’une situation particulière au sens

de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79.

(18) Les circonstances du cas d'espèce n'impliquent par ailleurs ni manœuvre ni négligence

manifeste de la part de l’intéressé.

(19) Il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à l'importation

demandée,

7 JO L 144 du 2.6.1981, p. 1
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXXX et faisant l'objet de la demande de

la République fédérale d'Allemagne en date du 18 octobre 1999 est justifiée.

Article 2

La République fédérale d'Allemagne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 28-5-2003

Par la Commission

Frits Bolkestein

Membre de la Commission


